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2 2 0 L e s C a h i e r s d e D r o i t (1971) 12 C. de D. 219 

en t i r e r l ' enseignement su ivant : il est peu probable, dans l 'avenir, que l a 
j u r i sp rudence accueille une action en dommages- intérêts pour a l iénat ion d'affec­
t ion, s i l 'affection n 'exis tai t pas en t re les époux au moment où les ag issements 
imputés au défendeur se sont produi ts . 

Une telle solution es t re la t ivement nouvelle en droi t québécois s. Nous 
croyons, à cette occasion, fort u t i le de publier un j ugement r endu par l 'honorable 
juge Collins de la Cour supér ieure le 15 avr i l 1970 t. Afin de respecter l ' anonymat 
des par t ies , nous ne ferons é ta t que de leurs in i t ia les : H . v. S. 

6 Voir cependant Harbec v. Lebrun, C.S., 4 mai 1948, juge H.  PERRIER,  (1969) 10 
C. de D. 554. 

' C.S. Montréal, 713252. Voir page 213 du présent numéro. 

Formalisme 
M. TANCELIN 

Klemka v. K lemka, 
[1971] C.S. 18 

Quand on est p rompt comme nous le sommes à dénoncer les excès du for­
mal i sme , on se doit de s ignaler les cas où l a j u r i sp rudence fait son autocr i t ique. 
Le juge Pau l Lesage réfute à bon droi t l a t hèse du dédoublement nécessaire des 
ins tances en divorce et en exécution des donat ions en t r e vifs consenties p a r 
con t r a t de mar iage , soutenue récemment pa r un a u t eu r i. I l ins is te sur l a néces­
s i té d 'évi ter la mul t ip l ic i té des procès 2, dans l ' in térêt combiné des just iciables, 
de la jus t ice et de ses auxi l ia i res . Son a rgument mé r i t e d 'être inscr i t en le t t res 
d 'or d ans chaque pa la is de jus t ice : « R ien ne broui l le davan tage les just iciables 
avec l a jus t ice que ce qui semble ê t re du pur formalisme » 3. 

i [1917] C.S., à la p. 20. 
2 Id., pp. 20 et 22. 
3 Id., p. 20. 
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Fior i to v. The Contengency Insurance , 
[1971] C.S. 1 

Depuis l 'étude pa rue il y a dix ans su r l 'abus de droi t », la j u r i sprudence 
a eu r a r emen t l 'occasion de p rendre pa r t i s u r l ' appl icat ion de cette théor ie en 

i D.  ANGUS, Abuse of R ights in Contractual Mat te rs in the Province of Quebec 
(1961-1962) 8 McGill L.J. 150. 
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matière de contrat. Son attitude se reflète assez bien dans l'opinion suivante du 
juge St-Jacques  2  : 

« Le premier juge sans le dire formellement, insinue qu'il y aurait là de la 
part de la banque "abus de droits". Or je tiens à dire respectueusement que 
cette théorie de l'abus de droit n'est pas applicable dans les relations contrac­
tuelles, sauf si l'exercice d'un droit dégénère en action malicieuse de la part de 
celui qui possède le droit et avec l'intention de nuire méchamment à la partie 
adverse ». 

L'opinion favorable à la théorie exprimée par le juge en chef Létourneau 
dans l'affaire Quaker Oats 3, semble donc se confirmer, malgré les précautions 
oratoires. 

Plus récemment, un arrêt faisait allusion à la théorie, sans toutefois 
l'appliquer, aucun abus de droit n'ayant pu être reproché à la compagnie défen­
deresse dans son exercice de la clause de congédiement de l'employé deman­
deur-*. Il est remarquable que le rejet de la théorie en l'espèce vienne de ce 
que ses conditions d'exercice ne soient pas jugées remplies et non pas d'un refus 
d'en considérer l'application à un contrat. 

C'est sous ces auspices favorables que l'arrêt Fiorito apporte une contri­
bution d'autant plus remarquable qu'elle n'est pas faite par insinuation mais 
très ouvertement, à la reconnaissance par le droit québécois de la théorie de 
l'abus de droit en matière contractuelle. Cependant cette opinion est un obiter 
dictum. Certains en tireront argument pour lui dénier toute valeur normative. 
Pourtant on ne peut plus nier aujourd'hui ni la « relativité des droits », ni le 
fait que les « impératifs de la morale sociale doivent l'emporter sur la technique 
juridique », ni que la « règle juridique peut et doit être interprétée selon sa 
finalité » 5, autant de vérités que recouvre la notion d'abus de droit. 

2 Banque Provinciale v. Martel, [1959] B.R. 278, à la p. 299. 
3 [1949] B.R. 389, à la p. 401; cité par M.  ANGUS, op. cit. 153. 
* Whitfield v. Marconi, C.S. (Montréal 561. 864, 19. IX. 1966, J.  NADEAU),  rapportée 

par P. A.  CRÉPEAU,  Recueil de documents et d'arrêts sur la théorie générale des 
obligations juridiques, McGill, 1968 (Polygr.), p. 237, à la page 250; cf. par. [1968] 
B.R. 92. 

5 [1971] C.S., à la p. 4. 

Contrat d'assurance — Contrat de transport 
Transport bénévole — Rétribution 

M TANCELIN 

La Compagnie d'assurance Provinces-Unies 
v. Hamel, (1970) C.A. 696 
Madill y. Leclerc, (1970) C.A. 1146 

La Cour d'appel vient de rendre à six mois d'intervalle deux décisions rela­
tives à l'interprétation de l'expression « moyennant rétribution » figurant dans 
la police d'assurance mise en vigueur au Québec par les compagnies d'assurance. 
Dans les deux cas l'assuré avait accepté une somme d'argent modique en consi-


